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1. En application de la regIe 104 4) du Reglement inrerieur des CETC (Ie «Reglement 

interieur »), les co-avocats de l' Accuse NUON Chea (la «Defense ») deposent Ie present 

appel contre Ie rejet implicite par la Chambre de premiere instance de leur demande tendant 

a la mise en reuvre de mesures dans Ie cadre d'une procedure simplifiee afm de repondre a 

la demission du co-juge d'instruction Laurent KASPER-ANSERMET (la «Demande »)1. 

La Demande est jointe au present appel en tant qu' Annexe A. 
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2. La Demande a initialement ere deposee aupres de la Chambre de premiere instance il y a pres 

de six mois, Ie 25 avril 2012. La Defense s'est adressee de maniere informelle ala Chambre 

de premiere instance afin de s'enquerir de l'etat de la situation concernant la suite reservee a 

la Demande, mais aucune decision ne semble imminente. 

3. La Chambre preliminaire a precedemment reconnu que Ie manquement d'une chambre 

a trancher dans un delai raisonnable une requete dont elle est saisie constitue un motif d'appel 

qui peut etre invoque en vertu de la doctrine du «rejet implicite », qui s'applique lorsque 

Ie retard a statuer est tel qu'il devient impossible pour l' Accuse d' obtenir les mesures 

qu'il demande2
. 

4. En l'espece, Ie retard a statuer est tel qu'il est satisfait a ce critere. Dans sa Demande, 

la Defense a etabli qu'il existait de solides raisons de penser que Ie Gouvernement royal 

du Cambodge (Ie «Gouvernement ») continuait de s'ingerer dans Ie dossier n° 002, ce qui 

justifiait que la Chambre de premiere instance diligente une enquete judiciaire en vue de faire 

la lumiere sur la nature et les effets de cette ingerence. Six mois, 50 journees d'audience 

et 20 depositions de remoins plus tard - soit, si on fait Ie calcul, un bon tiers de la duree 

du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 - force est de constater qu'une telle enquete 

judiciaire n' a pas encore ete menee. La capacite de la Defense a mettre en doute la credibilite 

des elements de preuve presenres au proces a ere severement mise a mal et, dans les faits, 

l' objectif poursuivi a travers Ie depot de la Demande a ete reduit a neant. II y a donc lieu de 

considerer Ie manquement de la Chambre de premiere instance a rendre une decision comme 

un rejet par celle-ci des mesures demandees par la Defense. 

Doc. n° E-189, Demande tendant a la mise en reuvre de mesures dans Ie cadre d' une procedure simplifiee 
en application de la regIe 35 du Reglement interieur, 25 avril 2012 (la «Demande »). 
Doc. n° A-189/I/8, 'Decision on Ieng Sary's Appeal Regarding the Appointment of a Psychiatric Expert', 

21 octobre 2008, par. 23 et 24. 
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simplifiee en application de la regIe 35 du Reglement interieur 
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5. Ce manquement a agir dans les delais voulus est particulierement preoccupant, au vu de 

la nature des allegations contenues dans la Demande. Dans cette demande, la Defense presente 

de nombreuses preuves substantielles venant attester que l'independance judiciaire n' existe 

pas, dans les faits, au Cambodge, et que ni les juges ni les fonctionnaires cambodgiens 

des CETC ne sont en mesure d' agir d' une maniere qui irait a l' encontre des souhaits 

du Gouvemement. Le fait que la Chambre de premiere instance n'ait pas traite, depuis plus de 

six mois, ces allegations d'une telle limpidite sur Ie plan juridique, ne fait que renforcer 

les suspicions qui, a l' origine, ont servi de fondement a la Demande. La Chambre de la Cour 

supreme, ou tout au moins ses membres intemationaux, doit affmner sa competence sur 

Ie present appel afin de faire en sorte que les allegations figurant dans la Demande soient 

rapidement traitees. 

6. La Defense fait en outre valoir que les questions soulevees dans la Demande s'inscrivent bien 

dans la portee des appels immediats autorises par Ie Reglement interieur, etant donne 

qu'aux termes de la regIe 104 4) d), «les decisions rendues dans Ie cas d'entraves a 

l'administration de la justice, en application de la RegIe 356)>> sont immediatement 

susceptibles d'appeL En outre, Ie rejet presume de la Demande, sans notification du moindre 

motif, constitue ala fois une erreur de droit et un abus de pouvoir discretionnaire de la part de 

la Chambre de premiere instance, au sens de la regIe 104 1). 

7. La Defense demande a la Chambre de la Cour supreme de recevoir Ie present appel et de faire 

droit aux mesures sollicitees dans la Demande ci-jointe. 

LES CO-A VOCATS DE NUON CHEA 

Michiel PESTMAN Andrew IANUZZI JasperPAUW 
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